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L’ARGUMENTAIRE SUR LE MANQUE DE LOGEMENTS SOCIAUX POUR 

JUSTIFIER L’URBANISATION DES MUCHAUX ? 

 

 
Source : http://www.lavoixdunord.fr/145016/article/2017-04-07/logements-sociaux-sanctionnee-lambersart-revoit-ses-

projets 
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Cette problématique de besoin en terme de logements sociaux est également évoquée dans le 

journal municipal de Lambersart (édition du 8 au 28 Avril 2017) où les opposants au projet 

d’aménagement des « Muchaux » (entre autres) sont pointés du doigt et accusés d’aggraver la 

situation financière de la ville. 

  

 
Source : http://www.lambersart.fr/Vos-demarches/Espace-documentaire/Bulletins-municipaux/Lambersart-

Infos/2017/Lambersart-Infos-du-8-au-28-avril-2017/(view)/download 

 

Comme d’ailleurs l’opposition lambersartoise accusée de « bloquer l’opération des Muchaux à la 

MEL » dans le dernier journal municipal de Lambersart du mois de Mai (cf extrait ci après).    

 

Source : http://www.lambersart.fr/Vos-demarches/Espace-documentaire/Bulletins-municipaux/Lambersart-

Infos/2017/Lambersart-Infos-du-29-avril-au-26-mai-2017/(view)/download 
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L’argumentaire ci après vise à contredire point par point les affirmations faites à la fois dans l’article 

paru dans la Voix du Nord le 7 Avril dernier mais également les accusations faites dans le journal 

municipal de Lambersart du mois d’Avril et Mai 2017. 

 

 

1. ANCIENNETE DE LA LOI VISANT A IMPOSER DES QUOTAS DE LOGEMENTS SOCIAUX 

 

 

Comme l’atteste l’article ci après paru le 26 octobre 1995 dans le quotidien économique Les Echos, 

cela fait plus de 20 ans que la commune ne respecte pas ses engagements en terme de logements 

sociaux.  

En effet, une loi sur la diversité de l’habitat, votée le 21 Janvier 1995, oblige les communes, sous 

peine de sanctions financières, à avoir un parc de logements sociaux supérieur à 20%.  

 

Il est donc erroné d’écrire que « Désormais, il faut atteindre immédiatement, sans nous laisser le 

temps de les construire, un quota d’au moins 20% de logements sociaux pour ne pas payer 

d’amende ». 

 

D’ailleurs l’article des Echos fait mention d’une amende équivalente à 262 000€ pour sanctionner en 

1995 la ville de Lambersart… 
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Source : https://www.lesechos.fr/26/10/1995/LesEchos/17012-081-ECH_douze-communes-de-l-agglomeration-de-lille-

penalisees-pour-manque-de-logements-sociaux.htm# 

 

 

Cet objectif d’atteindre 20% de logements sociaux est également rappelé lors de la convention 

signée en Juin 2007 entre l’ANRU (Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine) et la ville de 

Lambersart pour la rénovation du quartier Pacot-Vandracq.  

 

 
Source : http://www.anru.fr/index.php/fre/Programmes/PNRU-Conventions/Convention-Lambersart-Pacot-Vandracq    
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Comme l’atteste l’extrait ci après, la ville de Lambersart s’engage alors dans une politique ambitieuse 

en faveur du logement social qui vise même à dépasser les objectifs de la loi SRU fixant à 20% la part 

des logements sociaux (délibérations en date du 28 Mai 2004 et du 24 Mars 2005). 

 

 
Source : http://www.anru.fr/index.php/fre/Programmes/PNRU-Conventions/Convention-Lambersart-Pacot-Vandracq    

 

 

Pendant de nombreuses années la ville de Lambersart a pu échapper à une amende car elle a été 

éligible à la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale et disposait déjà de 15% de 

logements sociaux. 

 

 
Source : http://www.lemoniteur.fr/articles/prelevement-pour-manquement-dans-la-construction-de-logements-sociaux-

en-2008-55389 

 

 

Source : http://www.collectivites-locales.gouv.fr/dotation-globale-fonctionnement-dgf-des-communes 
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Mais cette disposition a été remise en cause à 2 reprises ces dernières années : 

 

1. Par la loi Duflot/ALUR du 18 Janvier 2013 qui a relevé de 20 à 25% l’objectif de logements 

sociaux d’ici 2025 
 

 
Source : http://www.lemoniteur.fr/article/logement-social-deux-decrets-d-application-de-la-loi-duflot-publies-21923032 

 

 

http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/dp_sru_ormesson.pdf 
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2. Par la loi Egalité et Citoyenneté du 27 Janvier 2017 qui vise à renforcer les conditions 

d’application de la loi SRU. 

 
Source : http://www.logement.gouv.fr/iii-agir-par-la-loi-sru 

 

 

 
Source : http://www.weka.fr/finances-comptabilite/dossier-pratique/pratique-des-finances-territoriales-dt18/la-dotation-

de-solidarite-urbaine-et-de-cohesion-sociale-dsucs-0377/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2017 Lambersart 

ne bénéficie plus du 

DSU 
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2. 25% DE LOGEMENTS SOCIAUX : L’IMPOSSIBLE EQUATION ? 

 

Au-delà des chiffres et pourcentages avancés dans l’article paru dans la Voix du Nord le 7 Avril 

dernier, il est important de mettre en perspective ces données actuelles à l’aune des objectifs fixés  

par l’Etat d’ici 2025, à savoir un objectif de 25% de logements sociaux à Lambersart. 

 

C’est ce qui avait été réalisé dans un précédent email envoyé à chacun le 11 Octobre 2016 et qu’il  

est nécessaire de réactualiser et de renforcer de la manière suivante : 

 

Préambule :  

La loi SRU (article 55 de la loi du 13 Décembre 2000) completée de la loi ALUR du 18 Janvier 2013 

imposent aux communes d’atteindre au moins 25% de logements sociaux parmi les résidences 

principales à l’horizon 2025. 

 

 

 

 

Objectifs de logements sociaux fixés par la loi d’ici 2025: 

 

Hypothèse « Basse » : la commune de Lambersart applique les règles fixées par le Programme Local 

de l'Habitat (PLH) de la MEL = 30% de logements locatifs sociaux (LLS) dans tout nouveau programme 

immobilier 

 

 
Source : http://www.lillemetropole.fr/files/live/sites/lmcu/files/docs/HABITAT/synthese%20PLH-Lille-

Metropole_dec2012.pdf 
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IMPACT : Avec un critère de 30% de logements locatifs sociaux dans chaque nouveau projet 

immobilier d’ici 2025, il faudra construire 19 039 nouveaux logements à Lambersart, dont 7 819 

logement locatifs sociaux, afin d’atteindre l’objectif fixé par la loi d’obtenir un parc de 25% de 

logements locatifs sociaux. 

 

 

Hypothèse « Haute » : la commune de Lambersart se fixe pour unique objectif de rattraper son 

retard en terme de logements sociaux  = 100% de logements locatifs sociaux (LLS) dans tout nouveau 

programme immobilier 

 

IMPACT : Si la commune de Lambersart se consacre exclusivement à la production de logements 

locatifs sociaux d’ici 2025, et qu’elle gèle durant cette période toute réalisation de logements autres 

que des logements locatifs sociaux, il lui faudra produire 1 269 logements locatifs sociaux à 

échéance 2025 afin d’atteindre l’objectif fixé par la loi d’obtenir un parc de 25% de logements locatifs 

sociaux. 

 

 

Afin d’assurer un rattrapage régulier suite au retard pris par certaines communes, dont fait partie 

Lambersart, la loi Duflot / ALUR définit des objectifs triennaux intermédiaires à atteindre.  

Les objectifs triennaux fixés par la loi pour la commune de Lambersart sont en terme de création de 

logements sociaux : 
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Bilan du 1
er

 Plan Triennal 2014-2016 : 

 

Hypothèse « Basse » : 30% de LLS 

 

 

Hypothèse « Haute » : 100% de LLS 

 

 

Quelle que soit l’hypothèse retenue, la commune de Lambersart n’atteint pas les objectifs fixés par la 

loi ALUR pour la période 2014-2016. Au cours de ces 3 dernières années, la ville de Lambersart a crée 

environ 74 logements sociaux contre 317 fixés par la loi. Elle est donc en déficit de 244 logements 

sociaux pour la période de 2014 à 2016. 

 

Avec la récente loi Egalité et Citoyenneté, L’Etat a décidé de renforcer son arsenal repressif envers 

les communes qui ne respectent leurs objectifs triennaux. Ainsi, la commune de Lambersart s’est 

récemment vue sanctionnée par une amende de 160 000€ (cf article VdN du 7 Avril 2017). Elle se 

détermine ainsi :  

 

http://www.haute-garonne.gouv.fr/layout/set/print/Politiques-publiques/Habitat-logement-et-hebergement/Production-

de-logement/Decompte-des-logements-sociaux-lois-SRU-et-Duflot 

 

Détail du calcul : 

Potentiel fiscal par habitant de Lambersart = 660€ (source : Diagnostic Socio Economique et Financier 

de la Caisse d’Epargne en 2014) 

Nombre de logements sociaux manquants au 31 Décembre 2016 = 3 376 – 2 181 = 1 195  

 

Amende = 20% x 660 x 1 195 = 157 740€ 
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Perspectives pour le 2
ème

  Plan Triennal 2017-2019 : 

 

 

Source : http://www.lavoixdunord.fr/145016/article/2017-04-07/logements-sociaux-sanctionnee-

lambersart-revoit-ses-projets 

 

 

 

 

 

 

= 126 

logements 

sociaux 

= 125 

logements 

sociaux 

= 20 

logements 

sociaux 

= 25 

logements 

sociaux 

Total Logements Sociaux prévus : 296 

soit environ 300 
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Au regard des perspectives évoquées ci-dessus par la ville de Lambersart dans un article paru dans la 

Voix du Nord le 7 Avril dernier, on peut évaluer à environ 300 le potentiel de logements sociaux 

réalisables à Lambersart dans le plan triennal 2017-2019, dont 126 aux Muchaux. 

 

Ces données nous permettent d’établir un prévisionnel de logements sociaux à comparer aux 

objectifs fixés par la loi ALUR :  

   

Hypothèse « Basse » : 30% de LLS 

 

 

 

Hypothèse « Haute » : 100% de LLS 

 

 

Les conclusions sont identiques au précédent plan triennal 2014-2016. Quelles que soient les 

hypothèses retenues, à savoir :  

- Une hypothèse basse mais cohérente avec la politique de la MEL et les projets d’urbanisme 

de la ville de Lambersart où chaque projet immobilier doit inclure au minimum 30% de 

logements sociaux. 
 

- Une hypothèse haute mais incohérente et visant à une ghettoïsation de certains quartiers 

par la réalisation de programmes immobiliers destinés à accueillir 100% de logements 

sociaux. 

 

La mairie de Lambersart sera dans l’incapacité de remplir à ses exigences en terme de respect de son 

parc minimum de logements sociaux ; car : 

- En hypothèse basse il lui faudrait construire 457 logements sociaux entre 2017 et 2019 (sans 

compter les 1 428 logements sociaux qu’elle aurait du construire entre 2014 et 2016) 
 

- En hypothèse haute il lui faudrait certes construire « seulement » 102 LLS mais à la condition 

que tous les programmes immobiliers menant à cet objectif soient exclusivement destinés à 

des logements sociaux. A cet objectif triennal 2017-2019 de 102 LLS s’ajoute celui non atteint 

pour la période 2014-2016 de 317 LLS. La consolidation de ces 2 plans nous amène un déficit 

de 45 LLS ((102+317 – (300+74)). 

 

De ce qui précède on peut conclure que quelles que soient les hypothèses retenues, avec ou sans les 

Muchaux, la ville de Lambersart ne respectera pas ses engagements en terme de nombre de 

logements sociaux à échéance au 1
er

 Janvier 2020. Cette affirmation est encore plus vraie en terme 
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de taux de logements sociaux car la ville de Lambersart doit atteindre le taux de 20% de logements 

sociaux, taux qu’elle ne pourra pas atteindre comme l’atteste les tableaux ci-dessus. 

  

 

Bilan en 2025 ? 

 

Pour parvenir au taux de 25% de logements sociaux fixé par la loi ALUR du 18 Janvier 2013, l’Etat 

impose aux communes en retard de logements sociaux 2 autres plans triennaux.  

 

Hypothèse « Basse » : 30% de LLS 

 

 

Avec cette hypothèse, qui semble être celle retenue par la ville de Lambersart pour rattraper son 

retard,  c’est-à-dire en réservant au minimum 30% de logements sociaux dans chaque nouveau 

programme immobilier, il faudrait construire entre 2017 et 2025 : 

 

 

Il est impossible de tripler la taille du parc de logements sociaux en 8 ans à Lambersart afin 

d’atteindre le taux de 25% de logements sociaux! ni d’ailleurs de doubler la taille du parc des autres 

logements. C’est déconnecté de la réalité… La ville de Lambersart ne possède pas sufisamment de 

terrains à urbaniser permettant de répondre aux obligations fixées par la loi ALUR. L’apport de 

l’urbanisation des Muchaux aux objectifs de logements sociaux correspondrait à seulement 2.2% 

(126 LLS sur un objectif de 5 638 LLS) des besoins.      

 

 

 

Hypothèse « Haute » : 100% de LLS 
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Avec cette hypothèse, impossible à réaliser car elle conduirait à la ghettoïsation de certains quartiers, 

il faudrait construire entre 2017 et 2025 : 

 

 

Créer exclusivement 1 196 logements sociaux entre 2017 et 2025 à Lambersart est contraire à la 

politique de mixité sociale pronée par la MEL et est impossible à réaliser durant ce lapse de temps 

car cela correspond à une augmentation de 55% du parc de logements sociaux de la ville. L’apport de 

l’urbanisation des Muchaux aux objectifs de logements sociaux correspondrait à seulement 10.5% 

(126 LLS sur un objectif de 1 196 LLS) des besoins.      

 

 

 

Conclusion : 

 

Quelles que soient les politiques d’urbanisme engagées par la ville de Lambersart pour les années à 

venir, celle-ci ne pourra jamais respecter ses engagements en terme de taux minimum de logements 

sociaux fixés par la loi ALUR à 25% à échéance 2025. Comme l’atteste les éléments ci-dessus, l’apport 

hypothétique de l’urbanisation des Muchaux ne répondrait qu’à la marge au déficit criant du nombre 

de logements sociaux à Lambersart.  

 

La ville de Lambersart paie un manque d’anticipation dans sa mise en conformité avec les lois sur le 

logement car plusieurs documents repris dans cet argumentaire attestent de l’ancienneté (à au 

moins l’année 1995 cf article Les Echos) des lois fixant des objectifs en terme de pourcentage 

minimum de logements sociaux (20% en 1995) et des sanctions en cas de non réalisation de ceux-ci 

(amende de 262 000€ pour la ville de Lambersart en 1995). 

C’est ce qu’invoque le Commissaire Enquêteur dans ses conclusions sur l’enquête publique pour le 

projet d’aménagement des Muchaux dans son rapport rendu public le 8 Août 2016.    

 
Source : http://www.lillemetropole.fr/files/live/sites/lmcu/files/images/Dialogue%20citoyen/EP%20JUIN%2016/DOC-

EP05/20160808_rapport_conclusions_EP05.pdf (page 109)  
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Le récent projet immobilier annoncé par la ville de Lambersart dans les anciennes serres du site 

Casier (cf extrait ci après) conforte dans l’idée selon laquelle le rattrapage en terme de logements 

sociaux n’est pas la priorité de la ville de Lambersart et que celle-ci s’accomode à payer une amende 

pour ses manquements en terme de création de logements sociaux en n’hésitant même pas à rendre 

responsable de cette situation tous ceux qui s’opposent au projet d’aménagement des Muchaux.  

 

 
Source : http://www.lambersart.fr/Vos-demarches/Espace-documentaire/Bulletins-municipaux/Lambersart-

Infos/2017/Lambersart-Infos-du-29-avril-au-26-mai-2017/(view)/download 

Cette politique d’urbanisme est doublement pénalisante car tout projet immobilier excluant une 

quote part de logements sociaux ne fait qu’aggraver la situation car il augmente le nombre de 

logements principaux et réduit d’autant la part des logements sociaux dans le parc total de 

logements de la ville de Lambersart. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Collectif des Muchaux 
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